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Étant donné l'évolution actuelle 
des échanges commerciaux et leur 
dynamique, l'industrie canadienne, 
pour survivre et prospérer, se doit 
de soutenir la concurrence 
internationale. Le profil présenté 
dans ces pages fait partie d'une 
série de documents qui sont des 
évaluations sommaires de la 
compétitivité de certains secteurs 
industriels. Ces évaluations tiennent 
compte de facteurs clés, dont 
l'application des techniques de 
pointe, et des changements qui 
surviendront dans le cadre de 
l'Accord de libre-échange. 
Ces profils ont été préparés en 
consultation avec les secteurs 
industriels visés. 

Cette série est publiée au 
moment même où des dispositions 
sont prises pour créer le ministère 
de l'Industrie, des Sciences et de 
la Technologie, fusion du ministère 
de l'Expansion industrielle , 
régionale et du ministère d'Etat 
chargé des Sciences et de la 
Technologie. Ces documents 
seront mis à jour régulièrement et 
feront partie des publications du 
nouveau ministère. Je souhaite 
que ces profils soient utiles à tous 
ceux que l'expansion industrielle 
du Canada intéresse et qu'ils 
servent de base aux discussions 
sur l'évolution, les perspectives 
et l'orientation stratégique 
de l'industrie. 

Yeette.A.4.e 
Ministre 

I. Structure et rendement 

Structure 
L'industrie de l'électronique pour la défense regroupe les entreprises 
spécialisées dans la conception, la fabrication et l'entretien du matériel de 
radio et de télécommunications, des radars de guet et de navigation civils 
et militaires, des systèmes de contrôle du trafic aérien civil et militaire, des 
capteurs acoustiques et de rayons infrarouges, des systèmes automatisés 
de navigation et de tir, des systèmes de traitement de l'information et unités 
de visualisation, des circuits semi-intégrés, des composantes électroniques 
diverses, ainsi que des logiciels auxiliaires. Cette industrie dessert la défense, 
les organismes gouvernementaux et les compagnies aériennes commerciales 
qui exigent tous des normes de fabrication et de rendement très rigoureuses. 

L'industrie canadienne de l'électronique pour la défense vise surtout 
certains créneaux du marché. Elle fabrique des sous-ensembles et les vend 
soit aux entrepreneurs principaux, qui les incorporent à de plus gros ensembles 
servant à la défense tels des avions ou des navires, soit directement aux 
utilisateurs, comme dans le cas du matériel militaire de télécommunications. 

Très concentré géographiquement avec 92 p. 100 de la production 
et 89 p. 100 des emplois au Québec et en Ontario, cette industrie compte 
environ 150 sociétés et emploie 26 000 personnes*, le reste étant réparti 
entre Vancouver, Calgary, Edmonton, Regina, Winnipeg et Halifax. 

En 1987, les 12 premières sociétés assuraient environ 70 p. 100 de la 
production canadienne, soit 2,4 milliards de dollars de revenus*. Il s'agissait 
des sociétés suivantes : Litton Systems Canada Limited, CAE Électronique 
Ltée, Compagnie Marconi Canada, Unisys Canada Inc., Raytheon Canada 
Limited, Computing Devices Company, ITT Cannon Canada, Bendix-Avelex 
Inc., Garrett Canada, Rockwell International Canada, MacDonald Dettwiler 
and Associates Ltd. et Leigh Instruments Limited. 

Cette industrie est surtout dominée par les sociétés de propriété 
étrangère : 8 sont de propriété américaine, 2 de propriété britannique et 
2 seulement de propriété canadienne. Les sociétés de plus faible envergure 
sont pour la plupart de propriété canadienne. 

Ce secteur est surtout orienté vers l'exportation. En 1987, la valeur des 
exportations atteignait 1,4 milliard de dollars*, soit environ 80 p. 100 du total 
des expéditions dont 81 p. 100 étaient destinés aux États-Unis et le reste, 
à de nombreux autres pays. La même année, les importations s'élevaient à 
1,3 milliard* et provenaient à plus de 90 p. 100 des États-Unis. 

* Estimations d'ISTC. 
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I— Expéditions-1 

(en millions de dollars) 

1 319 	347 	1 388 

Importations 	Expéditions 	Exportations 
intérieures 

H- Marché canadien H 

1987- Importations, exportations et expéditions 
intérieures. 

Les tendances du commerce et, par le fait 
même, la structure de l'industrie reflètent le cadre 
général établi pour la production et l'acquisition de 
biens pour la défense, tel que défini par les Accords 
canado-américains sur le partage du développement 
industriel pour la défense et de la production de 
défense. En vertu de ces accords, le Canada a 
maintenant cessé la mise au point d'importants 
systèmes d'armement qu'il se procure surtout aux 
États-Unis pour accéder au marché américain dans 
les mêmes conditions que les fabricants américains. 
Cette dernière décision a conduit cette industrie à se 
concentrer sur l'exportation et à viser certains 
créneaux du marché extérieur. 

Sur le plan international, les entreprises 
installées au Canada sont de faible envergure. Elles 
doivent soutenir la concurrence d'entreprises plus 
importantes, telles les filiales de multinationales — y 
compris certaines divisions de leur société mère — ou 
encore d'autres petites entreprises indépendantes. 
La concurrence internationale se compose 
principalement des divisions de Tadiran (Israël), 
de GM Hughes Electronics, de Magnavox et d'Allied 
Signal (États-Unis), de Thorn EMI (Grande-Bretagne), 
de Thomson-CFS (France) ainsi que de Standard 
Electric Lorenz (République fédérale d'Allemagne). 

Rendement 
Depuis 5 ans, l'industrie canadienne de 

l'électronique pour la défense connaît une 
croissance constante, ses expéditions s'étant 
accrues de 18,5 p. 100, soit à peine moins que 
le taux de 19,6 p. 100 enregistré sur le marché 
international. Cette expansion est due surtout à 
l'augmentation du budget militaire américain, qui est 
passé entre 1982 et 1987 de 84,5 à 113,8 milliards 
de dollars*. Comme ces montants ne comprennent 
pas les budgets cotés de certains programmes, le 
total des dépenses est certainement plus élevé. Par 
ailleurs, vers le milieu des années 70, les Forces 
armées canadiennes ont recommencé à acheter 
du matériel, contribuant ainsi à la croissance de 
cette industrie. 

Enfin, pendant cette période, l'essor s'est 
traduit par une augmentation des importations et 
des exportations. De 1982 à 1987, les exportations 
sont passées de 583 millions à 1,4 milliard de dollars; 
les importations, de 565 millions à 1,3 milliard. 

La situation financière actuelle de cette industrie 
est très saine, les sociétés ayant en général alloué 
quelque 13 p. 100 de leurs revenus annuels au 
financement de leurs projets de R-D et d'expansion 
au titre des immobilisations. En outre, les sociétés 
mères étrangères ainsi que les nouvelles entreprises 
ont continué d'investir au Canada. 

2. Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
La compétitivité de cette industrie canadienne 

dépend avant tout de l'envergure de ses sociétés, de 
sa capacité sur le plan technologique ainsi que de la 
compétence de chaque entreprise à commercialiser 
et à vendre ses produits sur les marchés extérieurs. 

Les sociétés sans ressources financières 
importantes éprouvent de grandes difficultés à 
soutenir la concurrence en raison des coûts 
inhérents aux transactions commerciales. Ces 
coûts sont élevés parce qu'il s'agit d'un secteur 
fabriquant des produits sur commande, utilisant 
des techniques très spécialisées et se livrant à une 
expérimentation poussée des produits, condition 
requise pour participer au processus d'appels 
d'offres. Toujours relié à ce dernier processus, 
la vente d'un produit comprend tout un ensemble 
d'activités : en effet, les sociétés offrant certains 
services, tels. que la formation, doivent aussi fournir 
les manuels spécialisés et répondre à des normes 
sévères de vérification. 

* Données provenant du gouvernement américain, 
Budget of the United States Government, Office of 
Management and the Budget, éditions de 1983 et 
de 1988. 
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La concentration de cette industrie dans 
certains créneaux favorise sa compétitivité sur le plan 
international mais constitue également une faiblesse. 
Au moment où les grandes sociétés diversifient 
leurs activités, comme l'ont fait les entreprises 
américaines à la suite de la guerre du Viêt-nam, les 
sociétés installées au Canada restent plus 
vulnérables aux aléas de la demande. 

Il est donc essentiel que le Canada participe à 
des projets de R-D, surtout aux États-Unis, puisque 
la recherche est à la base de la production et des 
débouchés en vue de répondre aux achats éventuels 
du gouvernement américain. 

Grâce aux programmes communs de 
développement avec le gouvernement canadien, 
à la participation aux Accords canado-américains 
sur le partage du développement industriel pour la 
défense et de la production de défense ainsi qu'à 
l'accès aux techniques brevetées des sociétés 
mères, les entreprises canadiennes ont réussi à 
mettre au point des produits novateurs et fiables 
tels que les simulateurs de vol de CAE Électronique, 
le matériel de télécommunications et les postes de 
pilotage de Marconi Canada ainsi que les systèmes 
de navigation et les systèmes d'affichage pour poste 
de pilotage de Litton Systems. 

La faible envergure des sociétés canadiennes 
ne leur permet pas d'investir pour se suffir à elles-
mêmes en matière de composantes essentielles à la 
fabrication de produits électroniques pour la défense. 
Leur dépendance par rapport aux composantes 
fabriquées à l'étranger est un problème majeur. 
C'est le cas des circuits à très haute intégration, par 
exemple, dont le gouvernement américain limite la 
disponibilité pour des raisons de sécurité nationale. 
Ces composantes seront néanmoins nécessaires à 
la fabrication de la prochaine génération des produits 
de cette industrie. 

Grâce à leur société mère, les filiales 
canadiennes disposent non seulement des 
techniques liées aux produits pour lesquelles elles 
ont un mandat d'exclusivité mondiale, mais aussi 
de ses relations et de sa puissance commerciale, 
éléments importants du succès sur le marché 
américain et international. Démunies de ces atouts, 
les sociétés canadiennes de faible envergure sont 
souvent désavantagées. 

Ainsi, ces petites sociétés sont surtout en 
mauvaise place au chapitre de la commercialisation. 
Dans cette industrie, le contact direct et personnel 
avec les officiers chargés de projets dans chaque 
service est effectivement important. Ajoutons que le 
processus d'appels d'offres est complexe et coûteux, 
et que de tels frais généraux pèsent lourdement sur 
les petites sociétés canadiennes. 

Enfin, l'importance de la présence sur le 
marché et de relations directes avec les officiers 
chargés de projets seront toujours un désavantage 
pour les entreprises canadiennes par rapport à leurs 
concurrentes installées dans le pays acheteur, car les 
entreprises locales continueront d'être avantagées 
quant à l'octroi de contrats dans un pays donné. 

Facteurs liés au commerce 
Le commerce des produits de l'électronique 

pour la défense ne fait partie ni de l'Accord de 
libre-échange entre le Canada et les États-Unis 
ni du GATT parce que tout le commerce en matière 
de défense fait l'objet d'ententes bilatérales. 

L'entente bilatérale la plus importante pour cette 
industrie est connue sous le nom d'Accords canado-
américains sur le partage du développement 
industriel pour la défense et de la production de 
défense. Cette entente libéralise le commerce 
canado-américain en éliminant les droits de douane 
et en assouplissant la politique d'américanisation 
des achats, ainsi qu'en ouvrant aux entreprises 
canadiennes l'accès aux projets de développement 
du gouvernement américain. 

Dans l'ensemble, il s'agit d'une industrie peu 
touchée par les tarifs douaniers, mais surtout par les 
barrières non douanières. 

Chaque gouvernement aide de façon importante 
son industrie de la défense. Par exemple, celui 
des États-Unis reconnaît que le prix à payer pour 
simplement faire des affaires dans cette industrie 
est élevé et multiplie donc les occasions d'offrir aux 
entreprises des subventions pour des projets de R-D. 
Selon la U.S. Electronics Industry Association, le 
budget du Secrétariat américain de la défense pour la 
R-D, l'expérimentation et l'évaluation sera d'environ 
50 milliards de dollars par an (en dollars US de 1986) 
pour les 10 prochaines années. Enfin, divers 
programmes cherchent à protéger la viabilité de cette 
industrie, entre autres, le Manufacturing Technology 
Assistance Program, l'Industrial Modernization 
Incentive Program, les crédits d'impôts à l'entreprise, 
les abattements à l'amortissement et le pouvoir 
spécial de subventionner certains secteurs de 
l'industrie américaine pour des raisons de 
sécurité nationale. 

Au Canada, le Programme de productivité 
de l'industrie du matériel de défense (PPIMD) du 
gouvernement fédéral fournit aux entreprises des 
prêts pour immobilisations, la R-D, la modernisation 
et la commercialisation. Par comparaison avec les 
programmes américains, il s'agit d'une aide plutôt 
modeste. La proportion du budget canadien 
consacrée à la R-D est faible par rapport aux autres 
pays membres de l'OTAN. 

Dans les pays étrangers, les règlements et les 
restrictions propres à chaque ministère de la Défense 
peuvent constituer des barrières non douanières, 
particulièrement en matière de sécurité et de 
transfert de la technologie. Les contrôles de sécurité 
sont d'une telle lourdeur, surtout aux États-Unis, que 
les entreprises obtiennent souvent leur accréditation 
après l'échéance des appels d'offres. 
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Le U.S. Small Business Set-Aside Program 
est aussi une autre barrière pour les entreprises 
canadiennes. En vertu de ce programme, les sociétés 
fabriquant des produits électroniques pour la défense 
sont considérées comme de petites entreprises si 
leurs effectifs sont inférieurs à 750 personnes ou 
à 1 500, selon leur spécialité. D'après la clause 
d'allocation réservée, les entreprises étrangères, 
y compris les entreprises canadiennes, sont exclues 
du processus d'appels d'offres chaque fois que la 
concurrence américaine est suffisante, soit lorsque 
2 ou 3 entreprises américaines soumissionnent. 
L'allocation réservée aux petites entreprises définit 
les conditions d'envergure de l'entreprise, ce qui 
autrement permettrait la concurrence des entreprises 
canadiennes. Enfin, le Small Business Subcontracting 
Program exige que les entrepreneurs principaux 
prévoient des allocations réservées à la sous-
traitance auprès des petites entreprises américaines, 
excluant de nouveau les sociétés canadiennes. 

Le mode de préparation du budget américain 
pose également des difficultés. Les postes 
budgétaires sont effectivement étudiés en détail 
et approuvés un par un par le Congrès, aussi un 
groupe de pression très actif peut-il souvent réussir à 
bloquer l'octroi de fonds à des projets comprenant 
des armes fabriquées à l'étranger. 

Enfin, les U.S. Defense Appropriations and 
Authorization Bills permettent de mettre en place 
de plus vastes mesures pour éliminer la concurrence 
étrangère. Celles-ci ne s'appliquent pas directement 
à l'industrie de l'électronique pour la défense, à 
l'exception de l'amendement Bayh qui limite 
l'accès à la R-D. 

Les initiatives du gouvernement canadien pour 
encourager sa propre industrie de l'électronique pour 
la défense par l'intermédiaire de sa politique des 
retombées industrielles sont considérées parfois par 
les Américains comme des barrières non douanières. 
Le gouvernement se sert d'une méthode très 
sélective de façon à négocier des ententes qui 
auront des répercussions durables sur l'économie 
canadienne. Sous sa forme actuelle, le programme 
canadien diffère des politiques en vigueur dans 
d'autres pays. Il ne se fonde pas sur des objectifs 
exprimés en chiffres, par exemple 100 p. 100 de 
la valeur du contrat, et n'inclut pas non plus les 
achats de moindre valeur tel que dans le U.S. Small 
Business Set-Aside Program. Le gouvernement 
canadien négocie plutôt avec les entrepreneurs 
principaux, canadiens ou étrangers, pour tous 
ses achats d'une valeur de plus de 100 millions de 
dollars afin d'en arriver à des ententes mutuellement 
avantageuses pour les sociétés en question et les 
entreprises contribuant à l'économie canadienne. 
Il peut ainsi atteindre ses objectifs à long terme 
d'expansion industrielle et régionale. 

Expéditions 	 Emplois 

2 000 	 27 000 

25 000 

1985 	1986 	1987 

(en millions de dollars) 

Facteurs technologiques 
L'industrie de l'électronique pour la défense 

compte sur l'expérimentation des plus récentes 
techniques de pointe et des produits, et c'est ce 
qui explique la position de la défense américaine 
ainsi que de l'OTAN — la dissuasion par la supériorité 
technologique —, principal moteur de la demande de 
produits novateurs. 

Les sociétés canadiennes ont réussi à fabriquer 
des produits concurrentiels grâce à des mandats 
d'exclusivité mondiale — qui leur sont confiés par 
leur société mère —, à l'accès aux projets américains 
et aux projets canadiens de recherche pour la 
défense ainsi qu'aux travaux de mise au point à partir 
des ressources de l'entreprise elle-même. Ces 
sociétés sont compétitives à l'échelle internationale 
dans des créneaux tels que les radars, les 
télécommunications, les simulateurs, les instruments 
et systèmes de navigation ainsi que les logiciels. 
Cependant, l'industrie doit encore avoir recours à des 
techniques et à des composantes importées, surtout 
dans le domaine de la microélectronique. 

L'intégration des systèmes est un facteur de 
plus en plus important de l'électronique pour la 
défense. Dans le domaine de la réalisation des 
systèmes intégrés de grande envergure, la capacité 
canadienne est limitée et rudimentaire. En plus 
de grandes entreprises comme Litton Systems, 
Unisys Canada Inc. et CAE Électronique, plusieurs 
entreprises de moindre envergure apparaissent sur 
ce marché, dont Prior Data Sciences et MacDonald 
Dettwiler and Associates. Le principal défi de 
ces dernières sera la maîtrise du langage de 
programmation ADA, nouvelle base de la plupart 
des grands systèmes qui seront utilisés à l'avenir 
aux Etats-Unis et au sein de l'OTAN. 

Du côté des techniques de fabrication et de 
production, l'industrie canadienne a de plus en 
plus recours à la conception et à la fabrication 
assistées par ordinateur. Une industrie de services 
s'est formée parallèlement à ce domaine d'activités 
pour aider les sociétés à absorber les frais de 
démarrage liés à la conception et à la mise au point 
de prototypes. 

1 500 

1 000 

500 

	  23 000 

21 000 

1982 

Expéditions 

Emplois 
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3. Éuolutioru 
l'e . .viron ement 

Au cours des prochaines années, l'industrie 
canadienne de l'électronique pour la défense devra 
faire face à une concurrence très vive sur le marché 
américain, mais la demande américaine ne devrait 
pas maintenir son rythme actuel d'expansion. De 
plus, l'accessibilité à ce marché pourrait être plus 
difficile lorsque le gouvernement américain prendra 
des dispositions pour s'adapter à la baisse de 
compétitivité des entreprises américaines. 

Il est difficile de prévoir les conséquences 
de cette évolution sur cette industrie canadienne. 
L'utilisation accrue des composantes électroniques 
dans les chars, les navires et les avions pourrait 
compenser le ralentissement de la croissance du 
volume réel des achats. 

De plus, de nombreux appels d'offres liés 
aux programmes américains devraient provenir 
du gouvernement canadien. Dans ce contexte, 
le Canada pourrait également accroître sa part du 
marché américain de la défense, part actuellement 
inférieure à 1 p. 100. 

Les services de réparation et d'entretien de 
l'armement canadien continueront, mais dans une 
proportion moindre, de contribuer à l'activité de cette 
industrie, car les composantes électroniques sont 
aujourd'hui plus souvent remplacées que réparées. 

Dans l'évolution de cette industrie, le progrès 
technologique posera d'importants défis. Ainsi, les 
circuits intégrés, qui sont à la base de tous les 
produits du secteur, deviennent de plus en plus 
complexes. A l'exception des circuits intégrés 
propres à une application particulière et des circuits 
semi-intégrés, la plupart des circuits intégrés 
proviennent des Etats-Unis. De plus, le logiciel et 
l'intégration des systèmes faisant fonctionner les 
systèmes d'armement sont les domaines où la valeur 
ajoutée aux nouveaux systèmes et aux sous-systèmes 
d'armement est la plus élevée. Or, la capacité 
canadienne en ce domaine est restreinte, même si 
elle augmente actuellement. 

Les systèmes d'instruments intégrés remplacent 
de plus en plus les produits d'avionique, tels les 
instruments pour poste de pilotage. Dans ce 
domaine, les sociétés canadiennes améliorent leur 
capacité. Parallèlement, le bus optique déloge 
fils et câbles utilisés depuis toujours, et les écrans 
à composants solides remplacent les tubes 
cathodiques. L'augmentation des coûts ainsi que 
la complexité de la mise au point et de la fabrication 
des produits de cette industrie a fait progresser la 
coopération internationale et, de ce fait, les 
entreprises en participation se forment non 
seulement aux Etats-Unis mais aussi en Europe 
de l'Ouest. 

L'Accord de libre-échange n'aura pas de 
répercussions sur cette industrie.  

4. Évaluation 
de la compétitivité 

L'industrie canadienne de l'électronique pour 
la défense est compétitive dans le cadre inhabituel 
qui caractérise ce marché et devrait continuer de 
connaître du succès. Cependant, la prédominance 
des questions de sécurité nationale et des objectifs 
militaires plutôt qu'économiques ainsi que les 
coûts et les risques élevés liés à cette industrie 
continueront de conférer aux gouvernements un rôle 
important dans l'expansion de ce secteur particulier. 

Pour de plus amples renseignements sur ce 
dossier, s'adresser à : 

Aérospatiale, défense et retombées 
industrielles 

Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Objet : Électronique pour la défense 
235, rue Queen 
Ottawa (Ontario) 
K1A OH5 

Tél. : (613) 954-3338 
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ISTC 

1987 1986 

Emplois n.d. 	21 100 	23 450 	26 100 

Revenus**/*** 905 	1 976 	2 015 	2 390 

Expéditions**/*** 740 	1 461 	1 455 	1 735 

Investissements" 133 	266 	284 	312 

171 149 n.d. 186 

1982 1985 1986 1987 

Exportations" 583 	1 169 	1 164 	1 388 

Expéditions intérieures" 157 	292 	291 	347 

Importations•* 565 	1 110 	1 106 	1 319 

Marché intérieur" 722 	1 402 	1 397 	1 666 

0,3 n.d. 0,3 0,3 

9 7 Établissements (en `Yo) 11 	62 	11 

Emplois (en `Yo) 2 	21 	68 	4 	5 

Expéditions (en %) 1 	21 	71 	2 	5 

PRINCIPALES STATISTIQUES 

1982 1985 

Établissements 150 

Bénéfices après impôts" 

STATISTIQUES COMMERCIALES 

Exportations (en % des expéditions) 79 	80 	80 	80 

Importations (en % du marché intérieur) 78 	79 	79 	79 

Part canadienne du marché 
international (en %) 

RÉPARTITION RÉGIONALE — Moyenne des 3 dernières années 

Atlantique Québec 	Ontario 	Prairies 	C.-B. 
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Litton Systems Canada Limited 

CAE Électronique Ltée 

américaine 

canadienne 

Toronto (Ontario) 
Halifax (N.-É.) 

Montréal (Québec) 

Compagnie Marconi Canada 	 britannique 	 Montréal (Québec) 
Kanata (Ontario) 

Raytheon Canada Limited 	 américaine 	 Waterloo (Ontario) 

Computing Devices Company 	 américaine 	 Nepean (Ontario) 

ITT Cannon Canada 	 américaine 	 Toronto (Ontario) 

Bendix-Avelex Inc. 	 américaine 	 Montréal (Québec) 
Cornwall (Ontario) 

Garrett Canada 	 américaine 	 Toronto (Ontario) 

Rockwell International Canada 	 américaine 	 Toronto (Ontario) 

Leigh Instruments Limited britannique 	 Ottawa (Ontario) 

Propriété Emplacement Nom 

Unisys Canada Inc. américaine 	 Winnipeg (Manitoba) 
Montréal (Québec) 

MacDonald Dettwiler 
and Associates Ltd. canadienne 	 Vancouver (C.-B.) 

" D'après les estimations d'ISTC, les données de Statistique Canada pour ce secteur n'étant 
pas disponibles. 

** Les montants indiqués sont exprimés en millions de dollars. 
*** Les montants des expéditions représentent la valeur des ventes, de la fabrication 

à l'installation. Les montants des revenus comprennent ceux des expéditions et d'autres 
revenus tels que les gains provenant de la R-D, des réparations ainsi que de l'entretien. 



our obtenir des exemplaires 
e ce profil, s'adresser au : 

Centre des entreprises 
Direction générale des 

communications 
Industrie, Sciences et 

Technologie Canada 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 

Tél. : (613) 995-5771 

rBéugrieoanuaxux veldt& 
Terre-Neuve 

Parsons Building 
90, avenue O'Leary 
C.P. 8950 
ST. JOHN'S (Terre-Neuve) 
A1B 3R9 
Tél. : (709) 772-4053 

île-du -Prince -Édouard 

Confederation Court Mall 
134, rue Kent 
bureau 400 
C.P. 1115 
CHARLOTTETOWN 
Ille-du-Prince-Édouard) 
C1A 7M8 
Tél. : (902) 566-7400 

Québec 

Tour de la Bourse 
800, place Victoria 
bureau 3800 
C.P. 247, 

	(Québec) 
H4Z 1E8 
Tél. : (514) 283-8185 

Ontario 

Dominion Public Building 
1, rue Front ouest 
4e étage 
TORONTO (Ontario) 
M5J 1A4 
Tél. : (416) 973-5000 

Colombie -Britannique 

Scotia Tower 
9e étage, bureau 900 
C.P. 11610 
650, rue Georgia ouest 
VANCOUVER 
(Colombie-Britannique) 
V6B 5H8 
Tél. : (604) 666-0434 

Yukon 

108, rue Lambert 
bureau 301 
WHITEHORSE (Yukon) 
Y1A 1Z2 
Tél. : (403) 668-4655 

Manitoba 
Nouvelle-Écosse 

1496, rue Lower Water 
C.P. 940, succ. M 
HALIFAX 
( Nouvelle- Écosse) 
B3J 2V9 
Tél. : (902) 426-2018 

330, avenue F 
bureau 608 
C.P. 981 
WINNIPEG (N, 
R3C 2V2 
Tél. : (204) 98 

Saskatche 
Nouveau -Brunswick 

770, rue Main 
C.P. 1210 
MONCTON 
(Nouveau-Brunswick) 
E1C 8P9 
Tél. : (506) 857-6400 

105, 21e Rue 
6e étage 
SASKATOON 
S7K OB3 
Tél. • (306) 97 

Alberta 

PU 3100 

Cornerpoint B 
10179, 105e F 
bureau 505 
EDMONTON 
T5J 3S3 
Tél. : (403) 49 
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